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Bulletin  des  Lois,  N.°  165. 


Au  nom  de  la  République  française. 


L O I 

Qui  prescrit  la  maniéré  de  procéder  au  jugement  des  procès 
criminels  dans  lesquels  il  y a partage  entre  les  jurés . 

Du  8 Frimaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

X-iE  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  5 Frimaire’: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , ouï  le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  un 
référé  du  tribunal  criminel  du  département  de  l’Yonne,  qui  présente  plusieurs 
questions  à résoudre  relativement  aux  dispositions  de  l’art.  XXXIII  de  la  loi 
du  19  fructidor  ; 

Considérant  que  la  solution  des  questions  que  peut  offrir  la  législation  cri- 
minelle , n’est  pas  susceptible  de  retardement  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

Lorqu’après  les  vingt-quatre  heures  prescrites  au  jury  de  jugement  pour  par- 
venir à former  une  opinion  à l’unanimité,  il  y aura  partage  entre  les  jurés 
sur  une  ou  plusieurs  des  questions  qui  leur  sont  soumises , leur  chef  fera  une 
déclaration  à la  décharge  de  l’accusé,  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  413 
du  code  des  délits  et  des  peines , comme  si  la  majorité  des  voix  eût  prononcé 
en  faveur  dudit  accusé. 

II.  Dans  les  procès  criminels  dont  le  jugement  se  trouve  .suspendu  d’après 
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une  déclaration  du  jury  qu’il  y a partage , il  sera  procède  audit  jugement , 
sur  cette  déclaration,  comme  si  elle  eût. été  faite  à décharge. 

III.  L’article  XXXIII  de  la  loi  du  19  fructidor  n’est  point  applicable  au  jury 
d’accusation  : en  conséquence , l’article  243  , livre  II,  titre  III  du  code  des  délits 
et  des  peines  , concernant  le  jury  d’accusation , continuera  d’ètre  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Sieyes  , -président  ; 

Eude,  Estaque,  F.  Sainthorent  , Pons  (de  Verdun),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  8 Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Rûssée  , président  ; 

Laboissière  , Blareau  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif,  le  9 F rimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  Barras,  président ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , Lagab.de; 
et  scellé  du.  sceau,  de  la  République. 


A PARIS, 
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place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département , au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 
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